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PL 11212

Projet de loi 
de bouclement de la loi 9971 ouvrant un crédit d'investissement 
de 322 800 F pour les outils informatiques permettant de prendre 
en charge les modifications de la loi sur le tourisme adoptée en 
votation populaire le 21 mai 2006 (L 9441) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Bouclement 
Le bouclement de la loi n° 9971 du 23 mars 2007 ouvrant un crédit 
d’investissement de 322 800 F pour les outils informatiques permettant de 
prendre en charge les modifications de la loi sur le tourisme adoptée en 
votation populaire le 21 mai 2006 se décompose de la manière suivante : 
- Montant voté  322 800 F 
- Dépenses réelles  317 248 F 

Non dépensé           5 552 F  
 

Art. 2 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La loi 9441 adoptée par un référendum populaire a changé 
significativement les modalités de financement durable de la promotion du 
tourisme à Genève dès l'année 2007. En premier lieu, la loi a confié la 
taxation et la perception de ces taxes uniquement à l'administration fiscale 
cantonale. Deuxièmement, la loi a modifié le calcul de la taxe de séjour et la 
nouvelle taxe de promotion du tourisme a remplacé la taxe d'encouragement 
au tourisme avec une assiette fiscale élargie (passage de 1 500 assujettis à la 
taxe à près de 7 000).  

 
Une modification des outils informatiques en 2 temps 

Une modification à la marge de l'ancienne application 

Pour faire face à l'urgence de la situation, l'ancienne application a du être 
modifiée pour prendre en compte les changements induits par la loi. 

En effet, avec un octroi des crédits en 2007 et une date d'entrée en vigueur 
de la loi 9441 la même année, le temps imparti était insuffisant pour mettre 
en place une nouvelle solution. 

Ces adaptations ont permis de taxer et percevoir la taxe de séjour et la 
taxe de promotion du tourisme en 2007 conformément aux nouvelles 
exigences légales. 

 
La mise en œuvre d'une nouvelle solution informatique intégrée 

Dans un second temps, après une phase d'analyse détaillée, une nouvelle 
application a été intégrée au système d'information de l'administration fiscale 
cantonale. Conformément à l'exposé des motifs de la loi 9971, cette nouvelle 
solution s'appuie sur la refonte AFC au travers des modules transversaux tels 
que le registre fiscal, la perception, la comptabilisation. 
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Un budget maîtrisé avec un retour sur investissement avéré 

Les dépenses d'investissement ont été conformes au budget prévu. Ainsi, 
le montant dépensé est le suivant : 

 

 Budget Dépensé 

2007 322 800 F  

2008  317 248 F 

 

La loi 9971 prévoyait un retour sur investissement inférieur à 1 année. La 
surcharge de travail générée par l'application de la loi 9441 avait pour 
conséquence directe un recrutement de 4 collaborateurs supplémentaires en 
cas de traitement manuel.  

La valorisation de cette surcharge était de 400 000 F. 

A ce jour, le service de la taxe sur le tourisme dispose d'un nombre de 
collaborateurs constant depuis 2006 (avant l'entrée en vigueur de la nouvelle 
loi), soit 2 collaborateurs, plus 1 personne (statut d'auxiliaire) occupée 
temporairement pendant les périodes à fort trafic. 

Le retour sur investissement est par conséquent avéré. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexe : préavis technique financier 
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ANNEXE


